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1° : Délivrance de documents aux contribuables

Article L104 
Modifié par Décret n°2008-295 du 1er avril 2008 - art. 1 

Les comptables chargés du recouvrement des impôts directs délivrent aux personnes qui en font la demande soit un 
extrait de rôle ou un certificat de non-inscription au rôle, soit une copie de l'avis de mise en recouvrement, selon le 
comptable compétent pour recouvrer l'impôt, dans les conditions suivantes :

a) Pour les impôts directs d'Etat et taxes assimilées (ainsi que pour la taxe départementale sur le revenu,) (1) ces 
documents ne peuvent être délivrés que dans la mesure où ils concernent le contribuable lui-même.

b) Pour les impôts locaux et taxes annexes (à l'exclusion de la taxe départementale sur le revenu,) (1) ces documents 
peuvent être délivrés même s'ils concernent un autre contribuable mais à condition que le demandeur figure 
personnellement au rôle.

NOTA: (1) Ces mots sont disjoints.
Article L105 

Modifié par Loi - art. 21 (V) JORF 31 décembre 2002 en vigueur le 1er janvier 2005 

Les comptables chargés du recouvrement des impôts directs délivrent des bordereaux de situation aux personnes qui en 
font la demande dans la mesure où ces documents concernent les contribuables eux-mêmes ou les personnes auxquelles 
le paiement de l'impôt peut être demandé à leur place.

Article L106 
Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 84 

Les agents de l'administration chargée de l'enregistrement peuvent délivrer des extraits des registres de l'enregistrement 
clos depuis moins de cinquante ans. 

Ces extraits ne peuvent être délivrés que sur une ordonnance du juge du tribunal d'instance s'ils sont demandés par des 
personnes autres que les parties contractantes ou leurs ayants cause. 

Ces extraits peuvent être délivrés, pour les besoins des recherches généalogiques nécessaires au règlement d'une 
succession, au notaire chargé dudit règlement ou aux personnes agissant à sa demande, sans qu'il soit besoin de 
demander l'ordonnance du juge du tribunal d'instance mentionnée au deuxième alinéa. 

Dans les conditions prévues au deuxième alinéa, il peut être délivré copie ou extrait du double des actes sous signature 
privée déposé au service des impôts en application de l'article 849 du code général des impôts. 

Le maire ou les personnes agissant à sa demande peuvent, sur délibération du conseil municipal, sans qu'il soit besoin de 
demander l'ordonnance du juge du tribunal d'instance, obtenir des extraits des registres de l'enregistrement clos depuis 
moins de cinquante ans pour le besoin des recherches relatives à la dévolution d'un bien mentionné à l'article 713 du 
code civil.

Article L107 A 
Créé par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 109 

Toute personne peut obtenir communication ponctuelle, le cas échéant par voie électronique, d'informations relatives aux 
immeubles situés sur le territoire d'une commune déterminée, ou d'un arrondissement pour les communes de Paris, Lyon 
et Marseille, sur lesquels une personne désignée dans la demande dispose d'un droit réel immobilier. Toute personne peut 
obtenir, dans les mêmes conditions, communication d'informations relatives à un immeuble déterminé. Les informations 
communicables sont les références cadastrales, l'adresse ou, le cas échéant, les autres éléments d'identification 
cadastrale des immeubles, la contenance cadastrale de la parcelle, la valeur locative cadastrale des immeubles, ainsi que 
les noms et adresses des titulaires de droits sur ces immeubles. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit les modalités d'application du présent article et les 
conditions de communication par voie électronique des informations visées à la phrase précédente.

Article L107 B 
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Créé par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 57 

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 135 B, toute personne physique faisant l'objet d'une procédure 
d'expropriation ou d'une procédure de contrôle portant sur la valeur d'un bien immobilier ou faisant état de la nécessité 
d'évaluer la valeur vénale d'un bien immobilier pour la détermination de l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ou 
des droits de mutation à titre gratuit peut obtenir, par voie électronique, communication des éléments d'information 
relatifs aux mutations à titre onéreux de biens immobiliers comparables intervenues dans un périmètre et pendant une 
période déterminés et qui sont utiles à la seule appréciation de la valeur vénale du bien concerné.  
 
Les biens immobiliers comparables s'entendent des biens de type et de superficie similaires à ceux précisés par le 
demandeur.  
 
Les informations communicables sont la rue et la commune, ainsi que la superficie, le type et les caractéristiques du bien 
immobilier, la nature et la date de mutation ainsi que la valeur foncière déclarée à cette occasion et les références de 
publication au fichier immobilier.  
 
Ces informations sont réservées à l'usage personnel du demandeur.  
 
La consultation de ces informations est soumise à une procédure sécurisée d'authentification préalable, aux fins de 
laquelle le demandeur doit justifier de sa qualité et accepter les conditions générales d'accès au service ainsi que 
l'enregistrement de sa consultation.  
 
La circonstance que le prix ou l'évaluation d'un bien immobilier ait été déterminé sur le fondement d'informations 
obtenues en application du présent article ne fait pas obstacle au droit de l'administration de rectifier ce prix ou cette 
évaluation suivant la procédure contradictoire prévue à l'article L. 55.  
 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit les 
modalités d'application du présent article, notamment les conditions de communication d'informations par voie 
électronique.

Article L108 
Modifié par Loi n°92-677 du 17 juillet 1992 - art. 108 (V) JORF 19 juillet 1992 

Modifié par Décret n°92-1431 du 30 décembre 1992 - art. 1 (V) JORF 31 décembre 1992 

Modifié par Décret 93-265 1993-02-26 art. 5 1 et 15 JORF 28 février 1993 en vigueur le 31 décembre 1992 

Les agents de l'administration peuvent donner connaissance sur place des livres et registres relatifs aux contributions 
indirectes, aux propriétaires, fermiers, expéditeurs et destinataires qui y sont autorisés par le juge du tribunal d'instance.

Article L109 
Modifié par Loi n°92-677 du 17 juillet 1992 - art. 108 (V) JORF 19 juillet 1992 

Modifié par Décret n°92-1431 du 30 décembre 1992 - art. 1 (V) JORF 31 décembre 1992 

Modifié par Décret n°93-265 du 26 février 1993 - art. 1 (V) JORF 28 février 1993 en vigueur le 31 décembre 1992 

Les agents de l'administration peuvent communiquer à toute personne qui en fait la demande les déclarations de sucrage 
en première ou en deuxième cuvée et les déclarations de détention de sucre par quantités supérieures à 25 kg.

Article L110 
Modifié par Règlement CE 1103/97 1997-06-17 art. 5 (Conseil) JO L162 19 juin 1997 en vigueur le 1er janvier 2002 

Modifié par Règlement CE 2866/98 1998-12-31 art. 1 (Conseil) JO L359 31 décembre 1998 en vigueur le 1er janvier 
2002 

Modifié par Règlement CE 974/98 1998-05-03 art. 14 (Conseil) JO L139 11 mai 1998 en vigueur le 1er janvier 2002 

La communication des livres et registres relatifs aux contributions indirectes dans les conditions fixées à l'article L. 108 
donne lieu à un droit de recherche fixé à 0,04 € par compte communiqué.

Le droit de recherche prévu au premier alinéa est perçu en cas de communication des déclarations de sucrage dans les 
conditions prévues par l'article L. 109.
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